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Le 5 juin 1997, la Cour de Justice des Communautés européennes a confirmé sa
jurisprudence sur l'interprétation des critères juridictionnels et des règles sur la
libre circulation des services contenues dans la Directive "Télévision sans
frontières". L'arrêt donnait suite aux questions adressées à la Cour par le Conseil
d'Etat belge dans l'action intentée par VT4, chaîne de télévision commerciale
privée destinée au public flamand mais basée au Royaume-Uni, contre une
décision du Ministre flamand de la culture et des affaires bruxelloises qui refusait
aux programmes de télévision de VT4 l'accès aux réseaux de distribution câblés
pour la communauté flamande. En raison de l'impossibilité d'obtenir les
autorisations nécessaires en Belgique, VT4 avait été en fait obligée d'installer son
siège hors de Belgique afin de contourner les droits de monopole accordés, selon
la législation flamande sur les médias, à VTM pour exploiter une télévision
commerciale et la publicité télévisuelle dans la Communauté flamande (voir IRIS
1997-7 : 13). Ainsi, VT4 fonctionnait en vertu d'une licence par satellite non
nationale accordée par les autorités britanniques. Installée au Royaume-Uni, elle
avait quelques activités secondaires en Belgique, comme la collecte des
informations et les contacts avec les annonceurs. Ses programmes sont destinés
au public flamand. Toutefois, le Ministre flamand a adopté une décision refusant à
VT4 l'accès au câble flamand, ne pouvant accepter que la législation flamande sur
les médias, et notamment les droits de monopole de VTM, soit contournée par
l'établissement à l'étranger de VT4.

La Cour de Justice a confirmé que VT4 relève de la juridiction ratione personae du
Royaume-Uni car elle est installée dans ce pays et que, afin de bénéficier des
règles sur la libre circulation, VT4 ne doit pas obligatoirement mener des activités
au Royaume-Uni, son pays d'accueil. Elle a ajouté que si un radiodiffuseur de
télévision est basé dans plus d'un Etat membre, l'Etat membre de la juridiction
dont il relève est celui sur le territoire duquel ont lieu les activités centrales du
radiodiffuseur, notamment celui où les décisions de politique de programmes sont
prises et où sont montés les programmes destinés à la diffusion.

En vertu de cet arrêt, VT4 devrait pouvoir rester sur le câble flamand et la
décision contraire prise par les autorités flamandes, qui avait été suspendue dans
l'attente du jugement, devrait être annulée. L'arrêt clarifie les règles énoncées
par la Directive "Télévision sans frontières" et, notamment, celles concernant la
compétence d'un Etat membre sur les activités des radiodiffuseurs, règles qui
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seront clarifiées ultérieurement dans la version modifiée de cette Directive (voir
IRIS 1997-7 : 6).

Judgement of the the Court of Justice of the European Communities of 5
June 1997, case C-56/96, VT4 v. Flemish Community

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:61996CJ0056:EN:PDF

Arrêt de la Cour de Justice des Communautés européennes du 5 juin 1997, Affaire
C-56/96, VT4 c. Communauté flamande

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:61996CJ0056:fr:PDF
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